
FORMULAIRE DE RAPPORT DE LA CONVENTION DE MINAMATA SUR LE MERCURE: 

L’article 21 prévoit expressément que les Parties doivent faire rapport sur (1) 
les mesures prises pour mettre en œuvre la Convention et (2) l’efficacité de ces 
mesures pour répondre aux objectifs de la Convention1. Si l’article 21 ne parvient 
pas à fournir les informations nécessaires, d’autres mécanismes ad hoc et poten-
tiellement duplicatifs seront probablement développés pour soutenir l’évaluation 
de l’efficacité de la Convention requise en vertu de l’article 22, et adapter autre-
ment les activités de la Convention aux actions sur le terrain.

Ce résumé contient les recommandations du Groupe de travail Zéro Mercure 
(ZMWG) relatives aux informations qui devraient être signalées en vertu de 
l’article 21, pour les principaux articles sur les mesures de contrôle de la Con-
vention. Pour orienter ces recommandations, nous avons examiné les questions 
suivantes:

1. Quelle est l’information la plus importante que la Conférence des Par-
ties et les autres parties prenantes doivent savoir sur la conformité et 
l’efficacité de la Convention?

2. Quelle est le fardeau anticipé de cette communication d’information?
3. Les gouvernements affectés sont-ils déjà en train de recueillir ces in-

formations dans le cadre de la préparation à la ratification ou dans leur 
mise en conformité face aux obligations de la Convention?

4. Autrement, l’information est-elle disponible pour le Secrétariat ou le 
public?

Des détails plus amples sur ces questions á propos de chaque article peuvent être 
trouvés dans l’annexe 1 du présent document. 

Dans ce résumé, nous ne faisons pas de recommandations spécifiques sur la 
fréquence de l’envoi des rapports. Cependant, l’envoi le plus fréquent possible des 
rapports devrait être requis en vertu de l’article 3 pour information sur la produc-
tion et le commerce du mercure, parce que ces informations peuvent changer 
radicalement au cours des périodes plus longues. 

Etant donné que pour la fréquence de compilation des rapports dans d’autres con-
ventions élaborées indiquée par le Secrétariat (INC 7/11), il est de norme d’exiger 
la déclaration annuelle ou bisannuelle pour les données sur la production et le 
commerce de produits chimiques; nous pensons qu’une fréquence similaire pour 
la production et le commerce du mercure est appropriée pour la Convention de 
Minamata.

1 Voir Article 22, paragraphe 3(b), référée spécialement à l’Article 21 sur les Rapports comme l’un des quatre ajouts majeurs lors des évaluations de l’effectivité 
de la Convention..
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Résumé des exigences de communication d’informations recommandées

2 Nous sommes au fait de certaines redondances dans le rapportage concernant les usines de chlore-alcali dans ce document en vertu des Articles 3 et 5. Cette redon-
dance reflète deux possibles voies de collecte de ces informations nécessaires, sans connaître d’avance la voie que le CNI pourra préférer.
3 Étant donné que le calendrier des soumissions PAN variera d’un pays à l’autre, nous proposons que les mises à jour triennales pour les progrès des PAN soient requises 
en vertu de l’article 7.3 (c) et soient fournies séparément des rapports de l’Article 21 lorsque les deux échéances ne correspondent pas.  

• Les données de production de mercure actuel (et composé pertinent) pour cha-
cune des quatre sources d’approvisionnement en mercure (extraction primaire, 
démantèlement des usines de chlore-alcali2, par la production de sous-produits 
émanent du pétrole / gaz et de l’extraction des éléments non-ferreux, et le recy-
clage des déchets).

• Les données commerciales sur le mercure non fournies au Secrétariat dans les 
formulaires de consentement.

• L’information sur les stocks de mercure détenus de plus de 50 tonnes métriques 
de mercure (généralement par les commerçants de mercure ou dans les usines 
de chlore-alcali).

• L’estimation initiale de l’utilisation du mercure, et les progrès accomplis dans 
l’élaboration d’un plan d’action national (PAN), y compris des estimations de date 
de soumission, si le gouvernement a déclaré que l’utilisation du mercure est plus 
qu’insignifiante, mais n’a pas encore présenté son PAN au Secrétariat.

• Lorsque le PAN a déjà été soumis, les données sur l’utilisation du mercure en 
cours, les réductions réalisées à ce jour, et la date prévue pour la soumission du 
prochain rapport triennal requis si le délai applicable est passé (et une explica-
tion accompagnant le retard).3

• Date prévue pour le déclassement des usines restantes de chlore-alcali, la dis-
position du mercure pour toutes les usines désaffectées vu que la Convention 
est entrée en vigueur ou lorsque le dernier rapport a été présenté (si elle est 
postérieure), et la disposition planifiée du mercure dans les cas de la mise hors 
service où la date anticipée est antérieure au prochain rapport dû.

• La quantité de mercure actuellement utilisé dans la production du MCV, du pol-
yuréthane et des alcoolates ; et les mesures prises pour se conformer à la partie 
II applicable des exigences de l’annexe B.

• Mesures pour décourager les nouveaux procédés de mercure.

• La quantité de mercure utilisée dans la fabrication de produits énumérés à 
l’annexe A.

• Les mesures visant à assurer la conformité avec l’élimination progressive dans la 
fabrication des produits, y compris les produits soumis à un enregistrement au 
sens de l’article 6.

• Mesures visant à réduire progressivement les amalgames dentaires et décour-
ager les nouveaux types de produits.

• Information sur les mesures de réduction et les quantités d’utilisation de mer-
cure pour les produits non encore à des niveaux minimum, dans les rares cas où 
les gouvernements se mettent en conformité en vertu de l’article 4.2

Article 3

Article 7

Article 5

Article 4
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• Les mesures relatives aux MPE/MTD requises pour de nouvelles sources dans 
chaque catégorie de sources, y compris les VLE.

• Les mesures de contrôle adoptées pour les sources existantes dans chaque caté-
gorie de sources, y compris les VLE et les dates effectives d’applicabilité.

• Les critères établis, le cas échéant, au titre du paragraphe 2 (b), afin d’exclure les 
installations des mesures de contrôle, en y incluant la justification de la réalisa-
tion d’au moins 75% de couverture des émissions de catégorie de source particu-
lière.

• Les données de l’inventaire des émissions actuelles ou lien vers le site de la 
base de données d’inventaire, ou un inventaire récent seront produits et des 
explications seront données pour n’avoir pas respecté le délai de cinq ans, le cas 
échéant.

• Les mesures adoptées pour assurer la conformité avec le paragraphe 3 pour les 
catégories de déchets produits dans le pays.

• Mesures prises pour assurer un entreposage écologiquement rationnel, voire 
applicable à tous les stocks importants identifiés conformément à l’article 3.

• Identification des sources pertinentes que le gouvernement a l’intention de 
contrôler, le cas échéant, la date prévue pour l’identification et une explication 
pour le retard accusé.

• Description des mesures adoptées pour contrôler les rejets sur terre et dans 
l’eau pour chaque catégorie pertinente de sources identifiées, ou la date prévue 
pour l’adoption de mesures de contrôle et une explication pour le retard ac-
cusé.

• Quantité de mercure / de composés du mercure rejetée dans le sol et l’eau de 
chacune des sources pertinentes ou des liens vers le site Web d’une base de 
données d’inventaire, ou un inventaire récent seront produits et des explica-
tions seront données pour tout retard dans la mise en conformité à la Conven-
tion.

Article 11

Article 10

Article 9

Article 8
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ANNEX 1.  IN-DEPTH DISCUSSION AND RATIONALE FOR RECOMMENDED REPORTING REQUIREMENTS

What is the most important information the COP and other stakeholders need to know 
about Convention compliance and effectiveness?  

• Current mercury (and relevant compound) production data for 
each of the four mercury supply sources (primary mining, decommissioning 
chlor-alkali plants,4 byproduct production from oil/gas production and non-
ferrous mining, and waste recycling).

• Mercury trade data not provided to the Secretariat in the consent forms.
• Information on mercury stocks holding in excess of 50 MT of mercury 

(typically by mercury traders or at chlor-alkali plants).

• Only a small minority of developing countries will be affected.  
Most developing countries do not have primary mercury mines, mercury 
retorts capable of producing mercury from wastes, or byproduct mercury 
production in reportable quantities (exceeding 10 MT/yr). 

• There are less than 30 developing countries with mercury cell chlor-
alkali plants in the 2013 UNEP Global Mercury Partnership (GMP) chlor-
alkali plant inventory,5 and in some of these countries, the plants will be 
closed or converted before the first report will be submitted. Governments 
with mercury cell chlor-alkali plants have an obligation under Article 5.5(c) 
to report to the Secretariat every three years on the estimated amount of 
mercury used at these facilities.6 

Reporting Burden?

Production data

Trade data

Information on
stocks

• The number of countries affected will be limited to Parties not sub-
mitting individual transaction forms to the Secretariat, and Parties 
providing a general notice of consent.7

• Very few developing countries should have mercury stocks of this 
magnitude.  

4 Again, we are aware there is some redundancy in the reporting applicable to chlor-alkali plants in this paper, under Articles 3 and 5.  This redundancy reflects two possible avenues 
for collecting some of the necessary information, without knowing in advance which avenue the INC may prefer.
5 See http://www.unep.org/chemicalsandwaste/Mercury/GlobalMercuryPartnership/ChloralkaliSector/Reports/tabid/4495/language/en-US/Default.aspx. 
6 While Article 5.5(c) uses the term “endeavor” to identify the chlor-alkali facilities, the fact that UNEP has already published an inventory of these facilities means virtually no effort 
is now required to identify the facilities in the countries covered by the inventory.
7 Under the draft guidance for consideration at INC 7, it is “recommended” but not required that copies of trade consent forms be transmitted to the Secretariat (INC 7/3, p. 5.).  
Governments may be further encouraged to provide the forms if Article 21 reporting on the transactions is otherwise required.

4

Article 3  Mercury Supply and Trade



Data already collected?

• Mercury quantities produced from primary mining and potentially from 
decommissioning chlor-alkali plants should be known based upon 
already conducted baseline assessments and the UNEP GMP chlor-
alkali facility inventory. The data should be updated regularly since these 
sources are expressly covered by Article 3 restrictions on whether and how 
this mercury can be used.  

• Governments with both primary mines and VCM plants must 
take measures to reduce reliance on mercury from primary mining for VCM 
production, under Part II of Annex B, and thus should be collecting data 
on primary mining to comply with this provision.  

• Mercury production quantities associated with nonferrous metal/oil & 
gas production, and from waste recycling, are typically estimated in 
national baseline assessments. Updated quantity data will also be 
derived through the Article 3.5 stocks identification obligation where gen-
erated in excess of 10 metric tons per year,8 and related obligations under 
Articles 10 and 11.9

Production data

Trade data
• Developed world governments expected to rely upon a general notice of 

consent currently provide mercury import data now to various international 
bodies.

Information on
stocks

• Mercury traders should be readily identified via the trade consent 
process and mercury inventory activities, and chlor-alkali plants are identi-
fied through the UNEP inventory. 

Data otherwise available?

Production data

Trade data

Information on
stocks

• In those instances where trade data are not provided to the Secretariat, 
COMTRADE is the typical alternative data source and has limita-
tions.

• There is no other mechanism currently available to collect this in-
formation.

• There is no other mechanism currently in place to routinely collect 
global mercury production data.  UNEP and others have produced periodic 
estimates of global supply and trade, but the estimates provided lacked 
precision because national production data were not available.

Conclusion:  The mercury production data are necessary to understand the current global mercury supply situation and 
trends over time, essential information for the COP and national governments to implement the Convention and measure pro-
gress in reducing the global mercury supply. The production data will also facilitate the understanding of illegal mercury trade, 
through a better accounting of legal material flow.  Addressing illegal mercury trade will be a critical component of reducing 
mercury use in ASGM.  Requiring reporting on mercury production data for each of the four mercury supply sources will not 
pose an additional burden to the vast majority of countries in the developing world.  Global reporting burdens associated with 
Article 3 can be minimized by integrating use of the mercury trade data otherwise provided to the Secretariat.

8 The Paragraph 5 stocks provision also applies to mercury stocks stored in excess of 50 MT/yr.  Most facilities storing mercury in excess of 50 MT would also be 
generating mercury in excess of 10 MT/yr, with the possible exception of mercury traders and chlor-alkali plants.
9 We are aware the Paragraph 5 identification obligation is to “endeavor” to identify these stocks, and thus may be construed as technically non-binding, but we note the 
Article 10 obligations to ensure the safe storage of this mercury is a mandatory obligation which, by necessity, requires that these large stocks be identified.  Moreover, 
Parties have a mandatory obligation to ensure any mercury recovered from waste management is reused only for an allowed use, pursuant to Article 11.3(b).  Accord-
ingly, the “endeavor” text in Article 3 must be read in concert with mandatory obligations in Articles 10 and 11.  
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What is the most important information the COP and other stakeholders need to know about 
Convention compliance and effectiveness?    

• Amount of mercury used in the manufacture of products listed in Annex A.
• Measures to achieve compliance with phase-outs in product manufacture, 

including products subject to an Article 6 registration.
• Measures to phase down dental amalgam and discourage new product 

types.
• Information on reduction measures and mercury use quantities for 

products not yet at de minimis levels, in the rare cases where governments 
are complying under Article 4.2.

Reporting Burden?

Amount of mercury used in the 
manufacture of products

Measures to achieve compliance 
with phase-outs

Measures to phase down dental 
amalgam and discourage new product 
types

Information on reduction measures and 
mercury use quantities for products not 
yet at de minimis levels

A relatively small number of countries in the developing world man-
ufacture products listed in Annex A.

A relatively small number of countries in the developing world man-
ufacture products listed in Annex A.

All governments must report on measures to phase down 
dental amalgam, and discourage new products.  The development 
of measures to discourage new products and phase down dental amalgam 
are required Convention obligations.  Minor updates may be needed during 
implementation phases.

It is unlikely developing countries will pursue alternative com-
pliance under Article 4.2, since this approach requires that governments 
already possess good data on mercury use and a history of mercury reduc-
tion activities prior to Convention ratification.

Article 4  Mercury Added Products
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Data already collected?

Data otherwise available?

Amount of mercury used in the 
manufacture of products

Measures to achieve compliance with 
phase-outs

Measures to phase down dental 
amalgam and discourage new product 
types

Information on reduction measures 
and mercury use quantities for prod-
ucts not yet at de minimis levels

Mercury use data in product manufacture are collected as part of base-
line assessments, MIAs, and Article 6 registrations (where ap-
plicable). Updates will be necessary to determine progress in implementing 
phase-outs as governments prepare for Annex A review and/or subsequent 
Article 6 exemption processes.

Developed as part of MIA, ratification, and Article 6 registration processes.

Developed as part of MIA, ratification, and Article 6 registration processes.

Governments pursuing Article 4.2 compliance are required to report to the 
COP on the quantification of progress achieved, and the COP must evaluate 
within five years of the Convention coming into force the effectiveness of 
the measures taken under this paragraph.

Amount of mercury used in 
the manufacture of products

Measures to achieve compliance 
with phase-outs

Measures to phase down dental 
amalgam and discourage new 
product types

Information on reduction measures 
and mercury use quantities for prod-
ucts not yet at de minimis levels

There is no other mechanism currently in place to routinely collect 
mercury use data in product manufacturing.  UNEP and others have prepared 
periodic global estimates, but these estimates lacked precision due to the 
lack of national use data.

Information on measures to phase out product manufacturing is not other-
wise available.  The Article 6 registrations, where applicable, contain in-
formation on which products are subject to delayed phase out dates in those 
countries, but no information is provided on measures taken to ultimately 
meet phase out obligations. 

There is no other mechanism currently available to identify 
measures for complying with the dental amalgam phase down require-
ments, or the measures to discourage new products.

There is no mechanism currently available to obtain this information.

Conclusion:  Mercury use data in product manufacturing, and the measures taken to phase out mercury use in Annex A 
products, is the basic information needed to understand the current global mercury demand and associated trends for mercury 
products regulated under the Convention, and for monitoring compliance with the Article.  By limiting the reporting to product 
manufacturing (as opposed to import and export), the global burden is targeted and minimal.  Duplication with Article 6 registra-
tion data can be avoided. Reporting on measures to phase down amalgam and discourage new uses will likely require a one-time 
description with relatively minor updates thereafter.  
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What is the most important information the COP and other stakeholders need to know about 
Convention compliance and effectiveness?    

• Anticipated decommissioning date for remaining chlor-alkali plants, 
the disposition of the mercury for any plants decommissioned since the Con-
vention came into force or when the last report was submitted (whichever is later), 
and the planned disposition of the mercury in cases the anticipated decommissioning 
date is before the next report is due.

• Amount of mercury currently used in VCM, polyurethane, and alcoholate 
production, and the measures taken to comply with applicable Part II of Annex B 
requirements.

• Measures to discourage new mercury processes.

Article 5  Mercury Use in Manufacturing Processes

Reporting Burden?

Anticipated decommissioning date 
for remaining chlor-alkali plants, and 
disposition of the mercury

Mercury use in VCM, polyurethane, and 
alcoholate production

Measures to discourage new mercury 
processes.

Only a handful of developing countries have mercury use in 
the VCM and polyurethane sectors combined based on available in-
formation, and no developing country is affected for the methylate/ethylate 
compounds.

Less than 30 developing countries will have mercury cell chlor-alkali 
plants when the first report is due. 

All governments must implement measures to discourage new processes.
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Anticipated decommissioning date 
for remaining chlor-alkali plants, and 
disposition of the mercury

Anticipated decommissioning date 
for remaining chlor-alkali plants, and 
disposition of the mercury

Anticipated decommissioning date 
for remaining chlor-alkali plants, and 
disposition of the mercury

Mercury use in VCM, polyurethane, and 
alcoholate production

Mercury use in VCM, polyurethane, and 
alcoholate production

Measures to discourage new mercury 
processes.

Measures to discourage new mercury 
processes.

Anticipated mercury cell plant closure dates will be initially known based on 
domestic law and/or decisions made whether to register for an Article 6 ex-
emption at the time of ratification, and then updated to ensure ongoing com-
pliance.  Mercury disposition information will be necessary to enforce Article 3 
restrictions on mercury use at time of decommissioning.

There is no other mechanism for obtaining anticipated chlor-alkali 
facility decommissioning dates, particularly where Article 6 exemptions are 
not pursued. 11 Trade consent data may provide information on the past dispo-
sition of some of the decommissioned mercury, but it will not cover domestic 
transfers and uses, nor will it cover anticipated plant closures during the next 
three years.  

The amount of mercury used for Annex B, Part II sectors is includ-
ed within baseline assessments, and must be updated to ensure compli-
ance with use reduction mandates in Part II of Annex B and Article 5.5(c).10  
Reporting on measures to comply with Part II is required by Article 5.5(b).

There is no other mechanism for obtaining information on mer-
cury use and compliance measures for the Annex B, Part II sectors; indeed, the 
Convention text (Paragraph 5(b) of Article 5) stipulates Article 21 reporting 
will be the principle data gathering mechanism.

The development of measures to discourage new processes is a required Con-
vention obligation; minor updates may be necessary during the implementa-
tion phases.

There is no other mechanism currently in place for obtaining informa-
tion on measures to discourage new processes.

Data already collected?

Data otherwise available?

Conclusion:  Industrial processes account for a substantial portion of global mercury demand (over 1,000 MT/yr), thus pro-
gress in reducing mercury demand will be an important indicator of Convention effectiveness.  Measures to comply with Part II 
of Annex B are critical components of Article 5 compliance, given most of the demand lies within the sectors identified in Part II.  
The effectiveness of the phase-out requirement for chlor-alkali plants (and the associated Article 3 mercury supply restrictions) 
can be tracked through the reporting of anticipated decommissioning dates and the disposition of the associated mercury.  This 
information will not typically be available elsewhere, and does not pose a significant additional burden on the limited number of 
countries involved, since the data will otherwise be obtained for Convention or related purposes.

10 Again, while Paragraph 5(c) of Article 5 requires Parties to “endeavor” to identify such facilities and provide the use data, the reality is governments should have identified these 
facilities as part of their baseline assessments.  China faces the greatest identification burden based upon the number of VCM plants, but due to enabling activities and domestic 
initiatives, China has identified the VCM plants, and obtains periodic estimates of mercury use within the sector.  Under its Clean Production Plan for the VCM industry, China must 
reduce mercury consumption for this sector, and thus must track demand reduction progress.  
11 In theory, the UNEP inventory could provide this information, but the inventory is prepared by surveying companies, not governments.  Therefore, the anticipated closure dates 
may not reflect official government policy.
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What is the most important information the COP and other stakeholders need to know about 
Convention compliance and effectiveness?    

• Baseline estimate of mercury use, and progress made in developing a 
National Action Plan (NAP) including estimated submission date, if the govern-
ment has declared mercury use is more than insignificant but has not yet submitted 
its NAP to the Secretariat.

• Where the NAP was already submitted, data on current mercury use, 
reductions achieved to date, and the anticipated date for submitting 
the next required three year progress report if the applicable deadline has 
passed (and an accompanying explanation for the delay).12

Reporting Burden?

Data already collected?

Data otherwise available?

• All countries in the developing world where ASGM is more than insignificant must prepare a NAP 
under Article 7.

• Where the NAP has not yet been submitted, governments are required to develop and submit a NAP within three 
years of becoming a Party, including developing a baseline estimate of mercury use.

• Reporting on mercury use reductions is required under Article 7 every three years.

• NAPs and three year progress reports are submitted to the Secretariat, and available to the public.

Conclusion:  The Article 21 reporting burden can be greatly minimized, and duplication can be avoided, by relying upon the 
NAPs and Article 7 progress reports for details about compliance measures.  The focus under Article 21 should be on compliance 
with the NAP and progress report obligations, and estimating current mercury use to track mercury supply, trade and flows.

12 Again, since the timing of NAP submissions will vary from country to country, we propose that the three year NAP progress updates required under Article 7.3(c) be 
provided separately from the Article 21 reports where the two deadlines do not match.

Article 7  ASGM
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What is the most important information the COP and other stakeholders need to know about 
Convention compliance and effectiveness?    

• The BAT/BEP measures required for new sources in each source category, 
including any ELVs.

• The control measures adopted for existing sources in each source category, 
including any ELVs and applicable effective dates.

• Criteria established, if any, under Paragraph 2(b) to exclude facilities from 
the control measures, including the rationale for achieving at least 
75% coverage of emissions from the particular source category.

• Current emissions inventory data or link to the inventory database website, 
or date inventory will be completed and any explanation for not meeting five year 
deadline where applicable.

Reporting Burden?

BAT/BEP for new sources; control 
measures for existing sources; summary 
of emission monitoring requirements

Emissions inventory data

Criteria established to exclude facilities 
from the control measures, including 
the rationale for achieving at least 75% 
coverage of emissions 

A minority of developing countries has relevant air emissions 
sources; and some of these countries only have a small number of covered 
sources.

A minority of developing countries has relevant air emissions 
sources; and some of these countries only have a small number of covered 
sources.

Optional for Parties.  Countries with a small number of sources may choose 
to regulate all sources instead of developing criteria for exclusions under 
Paragraph 2(b).
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Data already collected?

Data otherwise available?

BAT/BEP for new sources; control 
measures for existing sources; summary 
of emission monitoring requirements

BAT/BEP for new sources; control 
measures for existing sources; summary 
of emission monitoring requirements

Emissions inventory data

Emissions inventory data

Criteria established to exclude facilities 
from the control measures, including 
the rationale for achieving at least 75% 
coverage of emissions 

Criteria established to exclude facilities 
from the control measures, including 
the rationale for achieving at least 75% 
coverage of emissions 

New and existing facility control and monitoring measures must be devel-
oped under Paragraphs 4-6 of Article 8. Reporting on the measures adopt-
ed will require a one-time initial description, and then minor updating as 
needed.

There is no other mechanism currently available for obtaining 
this information.

There is no other mechanism currently available for obtaining 
this information.

There is no other mechanism currently available for obtaining these 
data.  Historically, UNEP prepared several emissions inventories which re-
quired a substantial expenditure of time and resources, and took more than 
a year to complete.

Baseline data compiled as part of MIA activities, level 1 and 2 
inventories, and/or baseline situation assessments as part of ratification pro-
cesses.  Development and update of inventories is required under Paragraph 
7.

As specified in the proposed guidance (INC 7/6 Add 3), there should be a 
factual basis underlying the criteria which demonstrates at least 75% of the 
emissions from the source category are controlled.

Conclusion:  Reporting on measures to control air emissions, and current emissions quantities, is necessary to monitor progress 
and evaluate Convention effectiveness.  If this information is not provided under Article 21, substantial resources and time will 
be spent obtaining this information under alternative mechanisms.
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What is the most important information the COP and other stakeholders need to know about 
Convention compliance and effectiveness?    

• Identification of the relevant sources the government intends to control, if 
any, or the anticipated date for identification and an explanation for the delay.

• Description of the measures adopted to control releases to land and 
water for each relevant source category identified, or anticipated date for adoption 
of control measures and an explanation for the delay.

• Quantity of mercury/mercury compounds released to land and water 
from each of the relevant sources or link to inventory data base website, or date 
inventory will be completed and any explanation for the delay if Convention compli-
ance deadline has already passed.

Reporting Burden?

Data already collected?

• All governments are subject to the Article 9 obligations, but many developing nations may not have significant 
sources of mercury releases to land and water not otherwise addressed under the ASGM and waste Articles (Articles 
7 and 11), and thus may not identify relevant sources.

• Initial data will be obtained through baseline assessments and ratification processes addressing Article 
9 obligations.

• The development of control measures and the preparation/maintenance of inventories are Article 9 obligations.

Data otherwise available?

• There is no other mechanism currently available to obtain the needed data. UNEP had prepared a global 
assessment addressing releases to land and water, but since Parties may select different relevant source categories 
under the Convention, it may be very challenging to perform a similar study covering relevant sources as identified by 
the Parties.

Conclusion:  Reporting on measures and reductions in releases to land and water will facilitate an evaluation of Convention 
effectiveness. If this information is not provided under Article 21, it may be very challenging to obtain this information under 
alternative mechanisms.
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Reporting Burden?

Data already collected?

Data otherwise available?

• Only a small number of governments are expected to have large stocks, but additional governments will be 
subject to storage obligations due to accumulation of mercury in smaller quantities.

• Storage needs are evaluated as part of baseline assessments in MIAs and ratification processes.

• There is no other mechanism currently available to obtain this information.

What is the most important information the COP and other stakeholders need to know about 
Convention compliance and effectiveness?      

• Measures taken to ensure environmentally sound interim storage, including applica-
bility to any large stocks identified under Article 3.

Conclusion:  Assuming data on large stocks is otherwise provided under Article 3, Article 10 reporting can focus on the meas-
ures undertaken to ensure any interim storage is environmentally sound.  This is a straightforward reporting obligation linked to 
the core compliance aspect of the Article, not available otherwise.

Article 10   Interim Mercury Storage
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What is the most important information the COP and other stakeholders need to know about 
Convention compliance and effectiveness?    

• Measures adopted to ensure compliance with Paragraph 3 for the categories of wastes 
generated within the country.

Reporting Burden?

Data already collected?

• All governments are obligated to comply and report, although countries without mercury retorts or indus-
trial process wastes, who are also Parties to the Basel Convention, will report on a narrower set of wastes and associ-
ated measures.

• The types of mercury wastes generated, and associated national management capacities and requirements, were com-
ponents of baseline assessments and ratification processes. Many of these wastes are already designated 
hazardous wastes under national law and subject to hazardous waste management standards.  

Data otherwise available?

• There is no other mechanism currently available to obtain this information.

Conclusion:  This is a straightforward reporting obligation linked to the core compliance aspect of the Article, not available 
otherwise.
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Article 11    Mercury Wastes


